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Résumé. L’objectif de cet article est d’analyser les processus
de gouvernance environnementale dans le contexte de deux
stations de sports d’hiver en phase de développement, situées
dans le parc national de la Vanoise (France). L’analyse cible les
unités touristiques nouvelles (UTN), autorisation de construire
qui doit être déposée par les stations préalablement à tout
projet de développement touristique significatif. Ainsi, les UTN
sont des indicateurs pertinents des relations entre acteurs des
projets, mais également du rôle de l’État, en évolution par
rapport aux enjeux de développement touristique et de protection
de l’environnement. À partir de documents écrits et d’entretiens
avec des acteurs publics et privés, les résultats suggèrent une
situation intermédiaire entre un modèle chaotique et régulé de
gouvernance environnementale. De plus, le rôle des services
de l’État est en évolution par rapport au ciblage de l’action, à
l’expertise et à l’échelle géographique d’aménagement.
Abstract. The objective of this paper is to analyse envi-
ronmental governance processes in the context of two
expanding winter resorts located close to the Vanoise
national park (France). The analysis focuses on New
Tourism Units (NTUs), a building permit which must be
filed by resorts prior to any significant tourism development.
As such, NTUs are relevant indicators of the relations
between project stakeholders and of the changing role
of the State regarding tourism development and envi-
ronmental protection issues. Based on written documents
and interviews with both public and private stakeholders,
results suggest an intermediate situation between a
chaotic and a regulated model of environmental governance.
Moreover, the role of State services is changing with
respect to focus of action, expertise and geographic
scale of spatial planning.
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de l’environnement n’est pas
récente. Historiquement, elle a
présidé à la définition des péri-
mètres de protection et à la fonc-
tionnalisation de l’espace (déve-
loppement vs. protection), ce qui
a déclenché plusieurs conflits vio-
lents (par exemple, dans le parc
national de la Vanoise en 1969-
1971 (Mauz, 2002)). Cependant,
les relations entre acteurs ont évo-
lué au cours du temps. Les fron-
tières entre opérateurs touristiques
et acteurs de la protection de l’en-
vironnement ont pu s’estomper
et des alliances entre services de
l’État et monde associatif ont pu
émerger. La force de telles alliances
dépend des objectifs des projets,
mais également de la vision du
développement durable portée par
les acteurs (Rivera et de Leon, 2004).
Toutefois, créer et maintenir de
telles relations impliquent que les
acteurs concernés partagent un
référentiel commun.
Ces différentes notions inter-
pellent le concept de gouvernance,
appliqué aux enjeux environne-
mentaux. Ainsi, notre contribu-
tion(2) cherche à caractériser les
processus de gouvernance envi-
ronnementale dans les stations
alpines. Une attention particulière
est portée sur les évolutions du
rôle des services de l’État, acteur
majeur dans l’aménagement tou-
ristique en montagne. Les analyses
apportées contribuent à une lecture
des relations entre acteurs, eu
égard à l’évolution  touristique.
La première partie présente le
E n France, les stations desports d’hiver représententun secteur économique
majeur, aujourd’hui confronté à
plusieurs facteurs d’incertitude :
maturité du marché du ski, forte
concurrence entre stations, exi-
gences croissantes de consomma-
teurs versatiles (Afit, 2003), et
injonction de la durabil i té .
S’agissant du développement
durable, les stations en revendi-
quent les principes et multiplient
les initiatives de certification, de
labellisation, voire des démarches
plus globales, à l’image de la
récente charte de développement
durable des stations, portée par
l’Association nationale des maires
de stations de montagne. Dans ce
contexte, la présence de zones pro-
tégées à proximité des stations
peut être considérée comme un
avantage concurrentiel (notam-
ment pour la saison estivale).
L’objectif principal des stations
en hiver reste néanmoins l’attrac-
tion et la fidélisation de la clientèle.
À cet égard, les extensions et les
interconnexions de domaines
skiables constituent une dimension
forte de l’amélioration de l’offre
touristique. Cependant, ces projets
suscitent souvent une opposition
de la part des associations de pro-
tection de l’environnement. Ces
dernières s’opposent à l’équipe-
ment de la montagne et aspirent
à une approche plus équilibrée(1)
des pratiques actuelles.
Cette opposition entre dévelop-
pement touristique et protection
cadre d’analyse retenu en termes
de gouvernance pour répondre
aux questions posées. La deuxième
partie revient sur les UTN comme
descripteurs de ces processus de
gouvernance environnementale,
d’une part, et sur les caractéris-
tiques des stations étudiées, d’autre
part. Sur cette base, la troisième
partie qualifie les processus de
gouvernance environnementale
rencontrés autour des procédures
UTN en stations tandis que la
quatrième partie évoque la ques-
tion sensible de l’expertise de l’État
et de son évolution. Enfin, la
conclusion ouvre sur des perspec-
tives de recherche à approfondir
en termes de gouvernance envi-
ronnementale en stations.
CADRE D’ANALYSE
La notion de gouvernance est
largement mobilisée aujourd’hui,
avec toutefois des objets et des
finalités variés (Beritelli et al., 2007 ;
Pechlaner, 1999). Ainsi, la gouver-
nance a été associée à la gouver-
nance des entreprises (corporate
governance), à la gouvernance
urbaine ou à la gouvernance à
l’échelon mondial. La gouver-
nance, voire les gouvernances
(Allemand, 2000) visent à décrire
les mutations de l’action publique.
En effet, les années 1990 ont été
marquées par une complexité
croissante, réelle ou perçue, de
l’environnement économique,
social et politique, par l’émergence
de nouveaux acteurs sur la scène
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publique et par un enchevêtrement
des niveaux décisionnels. Alors
que la forme classique de gouver-
nement est remise en cause, le
concept de gouvernance permet
de reconnaître l’intensité croissante
des processus de coordination
entre acteurs. La gouvernance se
présente alors comme l’ensemble
des arrangements formels et infor-
mels entre acteurs, à partir des-
quels les décisions sont prises et
mises en œuvre (Le Galès, 1995,
pp. 57-95). Au-delà de la pluralité
d’acteurs, la gouvernance rend
compte de la possible émergence
d’un acteur collectif (Gerbaux et
Marcelpoil, 2006).
Le domaine environnemental
n’a pas échappé pas à la reconfi-
guration de l’action publique et
à la diffusion de la notion de gou-
vernance. Il a d’ailleurs pu jouer
un rôle précurseur. Par la com-
plexité des questions soulevées
(externalités, usages de ressources
collectives), par la pluralité des
acteurs et des échelles (Flagestad
et Hope, 2001), l’environnement
peut être perçu comme un labo-
ratoire de nouvelles gouvernances
(Clivaz et al., 2004 ; Svensson et al.,
2005 ; Theys, 2003). La mobilisation
de la notion de gouvernance dans
le champ environnemental met en
exergue les dimensions temporelle
et spatiale (Beaurain, 2004). En par-
ticulier, Beaurain (ibid.) rappelle
que “les contraintes posées par le
respect de l’environnement appa-
raissent à la fois comme des pro-
blèmes à résoudre à court terme
tout en engageant le temps long
de l’intergénérationnel”. Dès lors,
la coordination entre acteurs,
situés géographiquement et inscrits
dans une période plus ou moins
longue, est avancée comme une
voie de résolution de la prise en
compte des contraintes environ-
nementales. Ces processus de coor-
dination d’acteurs, qualifiés de
gouvernance environnementale,
supposent également des rappro-
chements entre les perceptions des
parties prenantes et, in fine, le
dépassement des seuls outils éco-
nomiques, à l’image des analyses
coûts-avantages. Ces modalités
d’émergence de nouvelles coordi-
nations d’acteurs, en renvoyant
aux représentations de l’environ-
nement portées par les divers
groupes d’acteurs, avancent l’im-
portance du territoire dans lequel
les enjeux environnementaux sont
localisés. Nous rejoignons ici l’idée
que la perception de l’environne-
ment est à associer aux conditions
de développement du territoire,
à la perception que véhiculent les
acteurs tant économiques que ceux
relevant de la sphère environne-
mentale, les acteurs tant privés
que publics. 
En définitive, au-delà de conflits
souvent virulents, en relation avec
l’affirmation de la société civile,
les enjeux environnementaux peu-
vent également rapprocher des
acteurs que tout oppose en appa-
rence ou faire émerger des alliances
pour une act ion col lect ive .
Apparaît alors un processus de
gouvernance environnementale,
décrit par Theys (2003) comme
des étapes successives par les-
quelles des acteurs nombreux, qui,
de prime abord, ne partagent ni
le même intérêt ni la même échelle
d’action, vont progressivement
construire une représentation par-
tagée du problème auquel ils sont
confrontés, se fixer des objectifs
et retenir des solutions qui seront
mises en œuvre collectivement,
sans que cette représentation, ces
objectifs ou cette interaction soient
déterminés à l’avance.
Notre lecture des processus de
gouvernance environnementale
mobilise le modèle de Theys (2003)
appliqué à des exemples de dos-
siers d’unités touristiques nouvelles
(UTN). Les UTN constituent des
descripteurs pertinents de la rela-
tion entre développement touris-
tique et protection de l’environ-
nement. Elles obligent à analyser
la perception de l’environnement
mise en avant par les différentes
parties prenantes, acteurs écono-
miques comme acteurs relevant
de la sphère environnementale.
Les UTN peuvent donc être per-
çues comme des supports de lec-
ture de la gouvernance environ-
nementale. 
Cependant, l’affirmation de la
notion de gouvernance dans le
champ environnemental ne résout
pas tous les enjeux. L’affirmation
de la multiplicité des acteurs, de
la démarche dite participative
questionne la responsabilité avec
une dilution possible de cette der-
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nière. De même, la place des nou-
velles formes participatives dans
le processus décisionnel est souvent
pointée du doigt avec la com-
plexité de la démocratie. Autant
de limites qui peuvent déboucher
sur des décisions inutiles, voire
trop tardives.  
Dans ce contexte, Theys (2003)
a visé une opérationnalisation de
la notion de  gouvernance envi-
ronnementale grâce à une décom-
position en quatre dimensions
(cf. tableau 1). De fait, la gouver-
nance s’apparente plutôt à un
labyrinthe complexe de principes,
outils, institutions et procédures
dont la cohérence n’est pas d’em-
blée évidente. Au-delà de cette
confusion apparente, Theys
détaille quatre composantes du
concept de gouvernance environ-
nementale : un souci évident de
relégitimation et de modernisation
de l’action publique appelant à
plus de transparence ; des formes
originales et multiples de coordi-
nation non hiérarchiques des
actions collectives (contrats, outils
basés sur le marché) ; des formes
alternatives de rationalité (de la
rationalité instrumentale à court
terme au principe de précaution) ;
enfin, un transfert de pouvoir vers
la société civile, les collectivités
locales ou des institutions auto-
nomes. Le tableau 1 détaille ces
quatre dimensions, lesquelles four-
nissent un cadre d’analyse pour
les études de cas, ainsi qu’une réfé-
rence normative en vue de posi-
tionner le processus étudié. Même
si, selon Theys (2003), la gouver-
nance ne devrait pas être consi-
dérée comme une “boîte à outils
managériale”, ces critères d’ana-
lyse peuvent être utilisés pour opé-
rationnaliser le concept de gou-
vernance environnementale et faci-
liter son utilisation empirique.
Tableau 1 • Les quatre dimensions 
de la gouvernance environnementale
2. Développer des mécanismes 
non autoritaires de coordination 
et de régulation de l’action collective
(gérer la pluralité et la mobilisation)
• Extension du contrat
• Partenariat public-privé
• Incitations économiques (permis négociables,
taxes) ; compensations
• Accords volontaires




• Mécanismes de médiation
• Intégration et transversalisation
• Mise en œuvre négociée
• Réseaux informels
1. Moderniser l’action publique, 
en accroître la légitimité et la crédibilité
(gérer la confiance et l’acceptabilité)
• Réforme du secteur public
• Transparence
• Évaluation, contrôle, accountability
• Autorités indépendantes
• Séparation régulateur/opérateur
• Consultations et débats publics ; 
démocratisation des procédures
• Mise en œuvre plus efficace (enforcement)
4. Changer le pouvoir
(gérer les rapports de force)




• Droits de propriété
• Normalisation volontaire 
(exigences essentielles, autocertification)
• Délégation au secteur privé ou aux ONG
• “Autogestion” des biens publics par 
des communautés d’usagers
• Institutions de mutualisation
3. Étendre la rationalité réflexive 
ou procédurale
(gérer l’incertitude et la complexité)
• Principe de précaution
• Développement durable
• Évaluation des risques, études d’impact,
réflexivité
• Calcul économique et réformes comptables
• Accès à l’information, transparence, traçabilité,
indicateurs, audits…
• Conférences de consensus
• Pluralité de l’expertise, autorités indépendantes
• Science “post-normale”
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Sur cette base, les UTN sont
retenues comme descripteurs des
processus de gouvernance envi-
ronnementale. La pertinence de ce
choix s’inscrit dans l’histoire du
développement des stations d’hiver
en France. La création et l’expan-
sion des stations ont constitué une
solution à l’exode rural et au
manque d’emplois (Pialat, 1970).
En pratique, deux modes princi-
paux d’implantation de stations
peuvent être distingués. Dans un
premier temps, les stations pion-
nières, créées au début du XXe siècle,
étaient structurées autour des vil-
lages existants et accueillaient des
activités touristiques estivales. Ces
projets ont impliqué des acteurs
extérieurs mais ont également béné-
ficié d’une participation significa-
tive d’acteurs locaux, publics et
privés. Dans un second temps, les
stations ex nihilo, voulues et por-
tées par l’État (Plan neige), ont
permis de développer une véritable
industrie touristique en montagne,
calquée sur le modèle urbain. Ce
type de station a suscité de vives
critiques environnementales dès
les années 1970 ; certains qualifiant
même la neige d’empoisonnée
(Arnaud, 1975). Dès lors, en 1977,
une directive nationale d’aména-
gement de la montagne a affirmé
le caractère exceptionnel de la
montagne et les précautions à
prendre en termes d’urbanisation
et d’équipement en montagne.
Dans la foulée, l’outil UTN est
créé en 1979 (par décret) afin d’en-
cadrer l’urbanisation de la mon-
tagne, via les études d’impact. Les
opérateurs touristiques doivent,
par l’intermédiaire des collectivités
locales concernées, déposer un dos-
sier d’UTN pour leur projet. En
ce sens, les UTN sont un baromètre
des relations entre l’État et les pou-
voirs locaux (Péry, 1995), mais éga-
lement un descripteur des stratégies
suivies à la fois par les gestionnaires
des espaces protégés et les promo-
teurs du développement touris-
tique(3).
La procédure UTN a connu des
évolutions majeures, d’abord en
1985, puis en 2006, à la fois en
termes de critères d’équipement,
d’échelle géographique de dépôt
des demandes et des acteurs impli-
qués. À la suite de la décentrali-
sation de 1982-83, le dispositif a
été modifié par la loi Montagne
de 1985. Cette dernière a notam-
ment instauré la construction en
continuité des équipements exis-
tants ainsi que diverses modifica-
tions dans le dépôt de dossiers
UTN. 
À titre d’exemple, le nombre
d’études à fournir lors de la pro-
cédure a été augmenté à cinq, avec
diagnostic (état du site), caracté-
ristiques du projet, risques naturels,
impacts sur l’environnement, et
conditions d’équilibres économique
et f inancier (V lès ,  2006) .
Néanmoins, au cours du temps,
les  UTN sont devenues de
médiocres outils pour traiter les
extensions limitées de domaine
skiable, la restructuration des sta-
tions et les interconnexions crois-
santes de domaine skiable (Pérès,
2007). Le décret UTN de 2006 a
alors introduit deux changements
majeurs dans la procédure d’au-
torisation : un ajout de trois volets
aux dossiers UTN (historique de
l’enneigement local ; ressource et
qualité de l’eau ; exploitation et
promotion des hébergements et
équipements) et une instruction
des dossiers désormais réalisée à
deux échelles géographiques
(département ou massif) suivant
la nature (remontée mécanique,
hébergement ou équipement tou-
ristique) et la taille du projet, ren-
forçant ainsi le rôle des acteurs
locaux, à différentes échelles.
Les critères des dossiers UTN
soulignent donc le rôle accru des
acteurs locaux mais également
l’existence de lacunes dans la 
procédure d’autorisation (cf.
tableau 2). En dépit de son objectif
affiché de gérer la croissance, le
décret révisé ne peut empêcher une
commune d’entreprendre plusieurs
projets d’extension du domaine
skiable, tant que chaque extension
fait moins de 10 hectares. La pro-
cédure d’autorisation souligne aussi
le rôle majeur du préfet (au niveau
du département ou du massif) et
de la commune, avec les services
de l’État dans un rôle intermédiaire
et principalement de consultation.
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nières sont associées au qualificatif,
souvent péjoratif, de moyen
(Marcelpoil, François, 2010) : stations
moyennes en étendue de domaine
skiable, en taille de parc d’héber-
gement touristique, en altitude, en
chiffre d’affaires… Plus largement,
il n’existe pas de définition officielle
des stations moyennes et le recours
à la typologie en générations (Cumin,
1970) ne permet pas de les discri-
miner, car elles relèvent de diffé-
rentes générations. 
Les dossiers UTN de ces sites
illustrent la situation de stations
moyennes dont l’objectif essentiel
vise à développer des infrastructures
touristiques (remontées mécaniques,




• Création d’un nouveau
domaine skiable
• Augmentation de la superficie
du domaine skiable > 100 ha
• Construction ou extension 
> 12 000 m2 Shon 
(sauf logements pour
personnels saisonniers)
• Aménagement de terrain 
de camping
• Création, extension ou
aménagement de terrains 
de golf
• Aménagement de terrains
pour la pratique de sports ou
de loisirs motorisés
• Travaux d’aménagement de




la nature, des paysages et des
sites, formation UTN
spécialisée)
• Création d’une remontée
mécanique, n’ayant pas pour
objet principal de desservir un
domaine skiable, pouvant
transporter plus de 
10 000 voyageurs/jour sur 
un dénivelé > 300 m
• Augmentation du domaine
skiable entre 10 et 100 ha
• Construction ou extension 
> 300 m2 Shon, hors zone
urbanisée
• Aménagement de terrains de
camping > 20 emplacements
• Création ou extension 
de refuge de montagne 














































Selon Frottier (2007), le décret
UTN de 2006 devrait avoir plu-
sieurs conséquences : une interac-
tion accrue avec décideurs et
acteurs du développement touris-
tique ; une prise en compte mar-
quée de la spécificité locale par la
commission chargée du projet et
un rapprochement accru entre déci-
deurs et gestionnaires de projet.
En mettant l’accent sur le système
d’acteurs, le décret de 2006 entérine
les UTN comme indicateurs des
stratégies d’acteurs et comme des-
cripteurs d’une gouvernance envi-
ronnementale.
Le cas d’étude : deux stations
de sports d’hiver savoyardes
Les données empiriques de notre
contribution reposent sur des dos-
siers UTN relatifs à des stations
de sports d’hiver localisées en
Savoie. Malgré l’absence de suivi
exhaustif des permis UTN, il est
généralement admis que la décennie
1980-1990 a connu des projets
UTN d’ampleur (en termes tant
quantitatifs que qualitatifs) dans
les stations d’altitude renommées.
Les années 2000 présentent davan-
tage de projets relatifs aux retenues
collinaires (pour des projets de
neige de culture) et au développe-
ment de stations de taille moyenne.
Deux stations de taille moyenne
ont été ici retenues à dire d’ex-
perts(4) : Sainte-Foy-Tarentaise et
Val Cenis-Termignon. Ces deux
sites sont emblématiques des sta-
tions dites moyennes ou stations
de moyenne montagne. Ces der-
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taires) et des entretiens semi-directifs
auprès d’acteurs variés. Les per-
sonnes interrogées ont été sélec-
tionnées en fonction de leur impli-
cation dans le dossier UTN et de
leur perception du projet. En tant
que tel, le groupe de répondants
comprenait agents de l’État et des
collectivités territoriales, élus (y
compris membres de l’opposition
politique), associations de protec-
tion de l’environnement, opérateurs
de remontées mécaniques, gestion-
naires de parc et promoteurs immo-
biliers. Une trentaine d’entretiens
ont été menés sur les deux sites.
Certains acteurs ont pu être inter-
rogés sur les deux cas d’étude. Le
guide d’entretien comprenait des
sections relatives à l’histoire du
projet, à la perception des enjeux,
des impacts du projet et des rela-
tions entre acteurs et, plus large-
ment, au débat entre équipement
et protection. 
Sur la base de ce matériau empi-
rique et en suivant Yin (2009) quant
à la nécessité de croiser les infor-
mations disponibles, nos méthodes
d’analyse ont consisté à synthétiser
les données issues de sources mul-
tiples, à réduire les biais potentiels
et à renforcer l’interprétation des
informations disponibles. Un guide
d’interprétation fondé sur les quatre
dimensions de la gouvernance envi-
ronnementale (Theys, 2003) a éga-
lement été utilisé. En particulier,
les documents et entretiens ont été
spécifiquement analysés à l’aune
des indicateurs listés dans le
tableau 1.
hébergement touristique) à l’image
de leurs consœurs d’altitude. Enfin,
dernier élément de choix : les pro-
cédures UTN de ces deux sites,
situées en zone périphérique du
parc national de la Vanoise, sont
confrontées à de forts enjeux envi-
ronnementaux et leur actualité
nous permet de saisir les alliances
entre acteurs et les phénomènes de
gouvernance environnementale.
En pratique, les données mobi-
lisées sont essentiellement de deux
types : des documents factuels sur
les dossiers UTN (rapports des ser-
vices de l’État, textes réglemen-
Figure 1 • Localisation des stations de Sainte-Foy-Tarentaise 
et Val Cenis-Termignon (Savoie)
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LES UTN 
EN STATIONS MOYENNES :
QUELS PROCESSUS
DE GOUVERNANCE ? 
Cette partie présente les carac-
téristiques essentielles des UTN
des stations étudiées, ainsi que les
éléments de gouvernance environ-
nementale.
Les stations de Val Cenis et de
Termignon, en bordure du parc
national de la Vanoise (cf. figure 1),
sont localisées dans la vallée de la
Maurienne, territoire longtemps
marqué par l’activité industrielle.
L’UTN concerne l’interconnexion
des domaines skiables de Val Cenis
(communes de Lanslebourg et
Lanslevillard) et de Termignon
(communes de Termignon et
Sollières-Sardières) ; la procédure
d’autorisation a débuté en 2004-
2005.
La station de Sainte-Foy-
Tarentaise (dénommée Sainte-Foy),
quant à elle, est située dans la vallée
de la Tarentaise où le tourisme est
une activité majeure – la vallée
accueille les plus grandes stations
françaises. Sainte-Foy entre dans
la deuxième phase de son déve-
loppement et a sollicité une auto-
risation UTN en 2004.
Tel qu’illustrés (cf. tableau 3)
par le parc d’hébergement (inférieur
à 20 000 lits), par le nombre de
remontées mécaniques et par la
taille du domaine skiable (inférieur
à 100 km de pistes), Val Cenis-
Termignon et Sainte-Foy sont des
stations de taille moyenne. De plus,
leur domaine skiable débute à
1 500 m au plus, une altitude consi-
dérée comme critique face aux
effets attendus du changement cli-
matique.
Dans les années 1960, l’inter-
vention de l’État et le Plan neige
ont contribué à la création de sta-
tions importantes caractérisées par
la planification urbaine, le contrôle
du foncier et la rationalisation éco-
nomique. 
C’est dans ce contexte que la
station de Val Cenis a été créée en
1967, à l’initiative des communes
de Lanslebourg et de Lanslevillard.
Grâce à une expansion maîtrisée,
sa croissance, durant les années
1970-80, a permis de concilier
équipement et protection. Son plan
pluriannuel de développement tou-
ristique (PPDT) a été validé en
1981 et constitue le cadre de réfé-
rence pour la restructuration
actuelle du domaine skiable. La
station de Termignon a été créée
au début des années 1980. Son
PPDT, validé en 1985, prévoyait
l’équipement de 1 500 lits (Zac de
14 500 m2 de Shon), deux télésièges
et quatre téléskis. Les services tech-
niques de l’État ont, dès l’origine,
souligné le potentiel limité du site
(espace restreint, qualité environ-
nementale élevée). Au fil des ans,
le déficit récurrent des remontées
mécaniques a confirmé les inquié-
tudes des services techniques, bien
que la redevance liée à la produc-
tion hydroélectrique ait longtemps
pu le combler.
Tableau 3 • Chiffres clés des stations de Val Cenis, Termignon et Sainte-Foy (2004-2005)
Val Cenis
10 000 
(dont 83 % lits marchands)
1 400-2 800 m
2 télécabines ; 10 télésièges ; 
7 téléskis
43 ; 80 km ; 250 ha
Termignon
2 000
1 300-2 465 m
2 télésièges ; 4 téléskis
13(1) ; 25 km ; 62 ha
Sainte-Foy
3 000
1 520-2 620 m
4 télésièges
15(2) ; 30 km ; 
vaste domaine hors piste
Lits (nombre)
Altitude du domaine skiable
Remontées mécaniques
Pistes 
(nombre ; longueur ; superficie)
Note : (1) ski facile surtout ; (2) ski plutôt difficile.
Sources : Asadac (2004) ; DCSA, Kalysteo, Comète, SIVC (2005), offices du tourisme.
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– 27 juillet 2006. Recours juri-
dique déposé par des associations
de protection de l’environnement ;
– 26 mars 2009. Rejet de l’appel.
À l’instar de Termignon, la sta-
tion de Sainte-Foy a été créée tar-
divement, au début des années
1980, avec une gestion par régie
directe. En raison de difficultés
financières attendues et de la qua-
lité environnementale du site, son
PPDT a été validé en 1984, avec
un  accord “de principe” assorti
de plusieurs conditions. Le projet
comprenait un plan d’urbanisation
de 85 000 m2 ainsi qu’un domaine
skiable avec 11 remontées méca-
niques, principalement localisées
sur le versant nord-ouest de la
Foglietta et, secondairement, sur
son versant sud, vers le vallon du
Clou. En 1990, trois premiers télé-
sièges ont été construits sur le ver-
sant nord-ouest de la Foglietta,
desservant la moitié du domaine
skiable autorisé. La station ouvrit
au début de la saison hivernale
1990-1991, au moment des pre-
miers hivers sans neige.
À Sainte-Foy, les projets immo-
biliers autorisés en 1988 n’ont pas
pu démarrer en raison du manque
d’investisseurs. Les projets furent
même annulés en 1991, parce que
la procédure d’autorisation UTN
n’avait pas pris en compte l’avis
du public et que la commission
UTN n’avait pas été consultée. Un
nouveau dossier UTN a été déposé
en 1992 pour confirmer le cadre
légal du développement de la sta-
tion et pour renouveler les auto-
Les années 1990 ont été syno-
nymes de difficultés majeures pour
les stations de taille et d’altitude
moyennes : manque de neige,
mutation du marché des sports
d’hiver, effondrement du marché
immobilier. Val Cenis, touchée
par les  difficultés financières, s’est
orientée vers deux solutions : un
projet de connexion avec l’Italie
pour attirer la clientèle de la métro-
pole turinoise, projet rejeté pour
des raisons à la fois techniques et
environnementales ; une augmen-
tation de la capacité d’hébergement
via de nouveaux lits marchands.
En 2001-2002, Lanslebourg s’est
vu autoriser la construction de
40 000 m2 de Shon (équivalente
à 3 500 lits), dont la première
livraison a eu lieu en 2003-04 (en
partie stimulée par des avantages
fiscaux liés au zonage en revita-
lisation rurale).
Aussi, alors qu’elle n’avait plus
investi dans les remontées méca-
niques depuis une quinzaine d’an-
nées, la station a lancé un pro-
gramme de restructuration de son
domaine skiable (un investissement
de 20 millions d’euros entre 2000
et 2005). Ce domaine skiable était
perçu comme un facteur limitant
(en termes de taille et de qualité)
pour commercialiser les nouveaux
lits. Le cercle vicieux héberge-
ment-domaine skiable, où la mise
en marché de nouveaux lits est
rentabilisée par l’extension du
domaine skiable (et inversement),
était alors enclenché.
Début 2003, les communes de
Termignon et de Sollières-Sardières
ont décidé d’étudier l’aménage-
ment du domaine skiable de la
Turra et la liaison entre les stations
de Val Cenis et de Termignon.
L’extension demandée sur le mas-
sif de la Turra est située en site
vierge avec de forts enjeux envi-
ronnementaux (en particulier dans
la combe de Cléry), entraînant
une forte opposition de la part
des associations écologistes. Le
rappel des dates clefs montre la
virulence des débats :
– 24 mars 2005. Avis favorable
de la commission spécialisée
UTN ;
– 22 avril 2005. Rejet du dossier
par le préfet de massif (pour raison
d’impacts environnementaux défa-
vorables) ;
– 13 mai 2005. Appel des maires ;
– 26 juillet 2005. Confirmation
du rejet  par le ministère de
l’Équipement, établissement de la
liste des remontées mécaniques
envisageables et exclusion de tout
aménagement dans la combe de
Cléry ;
– août 2005.Dépôt d’un nouveau
dossier, qui maintient un projet
d’aménagement dans la combe de
Cléry ;
– 29 mai 2006. Autorisation du
projet sous conditions : prise d’un
arrêté de protection du biotope
dans le vallon de Cléry préalable
à tout équipement de ce secteur ;
attention particulière aux travaux
de construction ; constitution
d’une commission d’accompagne-
ment et de suivi ;
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gement pourrait être envisagé par
la commune pour une troisième
phase du programme de dévelop-
pement, avec certainement de
fortes dissensions entre les acteurs
du projet.
La gouvernance environnemen-
tale dans les stations de Val Cenis-
Termignon et de Sainte-Foy peut
être analysée à partir des forces
et faiblesses observées pour cha-
cune des dimensions détaillées par
Theys (2003). À partir des docu-
ments écrits et des entretiens semi-
directifs relatifs aux cas étudiés,
il est possible de suggérer une typo-
logie des modèles de gouvernance
environnementale des stations de
sports d’hiver (cf. tableau 4).
L’analyse montre que les pro-
cessus de gouvernance environne-
mentale à l’œuvre dans les deux
projets UTN sont situés entre un
modèle “chaotique” et un modèle
“régulé”. Les processus de gou-
vernance environnementale peu-
vent être identifiés le long d’un
gradient de modèles structurés
autour de quatre dimensions fon-
damentales de la gouvernance envi-
ronnementale, sur lesquelles les
deux cas analysés diffèrent.
Ainsi, le projet de Sainte-Foy
montre des éléments d’un modèle
plus “régulé”, alors que celui de
Val Cenis-Termignon tend davan-
tage vers un modèle “chaotique”.
La procédure d’autorisation qui
s’est déroulée à Sainte-Foy était à
la fois plus prévisible et plus
sereine, avec des acteurs engagés
dans un dialogue sincère sur les
risations initialement obtenues en
1988. Le dossier UTN reconnais-
sait le contexte (alors morne) du
marché immobilier en mettant la
priorité sur des programmes de
petits lots (chalets). L’autorisation
arriva la même année, avec à nou-
veau plusieurs conditions, dont
un calendrier pour les opérations
de construction et un  contrôle du
risque d’endettement excessif. Une
urbanisation de 30 000 m2 et trois
remontées mécaniques ont tout
d’abord été autorisées. La pour-
suite de l’équipement était soumise
à une nouvelle demande d’auto-
risation UTN et à une évaluation
de la première phase du pro-
gramme de développement.
De manière générale, et contrai-
rement à Val Cenis-Termignon,
la procédure d’autorisation UTN
s’est déroulée plutôt aisément à
Sainte-Foy, compte tenu notam-
ment d’enjeux environnementaux
moins sensibles. En effet, la
demande d’UTN de Sainte-Foy
faisait partie d’un programme de
développement progressif de la
station (deuxième phase). En 2004,
la commune a demandé l’autori-
sation de construire 40 000 m2
d’hébergement supplémentaires
sur le site de Bon Conseil, ainsi
qu’un télésiège et ses pistes asso-
ciées. L’équipement supplémen-
taire doit faire partie d’une zone
d’aménagement concerté (Zac)
concédée à la Société d’aménage-
ment de la Savoie (un partenariat
public-privé) et respecter une
charte architecturale qui impose
un bâti traditionnel (bois, murs
extérieurs en pierre, toits de lauze).
Les hébergements sont prévus sous
forme de résidences de tourisme
ou de formule locative à gestion
hôtelière et réalisés par des pro-
moteurs déjà connus à Sainte-Foy.
À l’issue de la deuxième phase de
développement, prévue en 2011-
2012, la capacité d’hébergement
de la Zac serait portée à 4 650 lits.
Ce projet UTN a été autorisé
en janvier 2005 par le préfet,
assorti de contraintes : réaliser un
schéma fonctionnel traitant des
équipements nécessaires aux acti-
vités touristiques ; mettre au point
un plan urbain et architectural
intégrant les enjeux relatifs aux
espaces publics ; augmenter la
capacité d’accueil (via des lits mar-
chands supplémentaires) avec des
accords pour garantir la banali-
sation de ces nouveaux lits ;
prendre en compte les besoins en
logement des saisonniers ; assurer
l’adéquation entre construction
supplémentaire et adduction d’eau
et traitement des effluents ; réaliser
une évaluation fonctionnelle et
financière de la station à mi-par-
cours et au terme de la deuxième
phase ; mettre en place un comité
de contrôle de ces contraintes.
Toutefois, cette deuxième phase
du développement de Sainte-Foy
a évité la difficile question de
l’aménagement du vallon du Clou,
un espace situé sur le versant sud
de la Foglietta, limité en superficie
mais important du point de vue
environnemental. Un tel aména-
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Tableau 4 •Modèles de gouvernance environnementale
Application à Val Cenis-Termignon et Sainte-Foy-Tarentaise
Val Cenis-Termignon
(forces mais faiblesses)
• Publication obligatoire 
des dossiers UTN
• Participation d’une pluralité d’acteurs
Mais :
• Absence des associations 
aux réunions amont
• Promoteurs immobiliers non associés
à la démarche participative
• Réunions de “principe” réalisées une
fois fixés les grands enjeux
• Attention particulière des services 
de l’Etat à travailler en commun
(notamment dans les commissions
amont)
Mais :
• Contradiction entre les politiques
départementales et régionales
• Rôle mineur du parc national
• Prise en compte obligatoire de
l’environnement dans les dossiers UTN
Mais :
• Expertises réduites au strict minimum
(absence de réelle étude d’impact
environnemental)
• Étude d’impact économique critiquée
• Absence d’évaluation
• Absence d’indicateurs communs 
(sur superficie des espaces protégés 
vs aménagés notamment)
• Pilotage local des politiques
d’aménagement (communes porteuses
du projet)
• Rôle important du département
(notamment comme soutien financier
du projet)
Mais :
• Manque de responsabilisation des
élus locaux (‘copinage politique’ pour
faire autoriser le dossier)
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• Publication obligatoire 
des dossiers UTN
• Participation d’une pluralité d’acteurs
• Nombreuses réunions amont
(complétées par des visites sur le
terrain) associant l’ensemble des
acteurs concernés, dont les associations
Mais :
• Promoteurs immobiliers non associés
à la démarche participative
• Attention particulière des services 
de l’État à travailler en commun
(notamment dans les commissions
amont)
• Accord entre les services de l’État 
sur la 2e phase d’aménagement
Mais :
• Réunions formelles où les sujets
sensibles sont soigneusement évités 
(en particulier l’équipement du vallon
du Clou)
• Rôle mineur du parc national
• Prise en compte obligatoire de
l’environnement dans les dossiers UTN
• Phasage des opérations et évaluation
à chaque étape
Mais :
• Absence d’indicateurs communs 
(sur superficie des espaces
protégés/aménagés notamment)
• Pilotage local des politiques
d’aménagement (commune porteuse
du projet)
• Société civile bien impliquée
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enjeux soulevés par le projet
d’aménagement. Au contraire, la
perception partagée à Val Cenis-
Termignon était marquée par la
frustration et la méfiance. En effet,
la plupart des acteurs sont des
résidents de longue durée sur les
zones d’étude et ont de fait connu
différents projets de développe-
ment touristique, avec ou sans
autorisation d’UTN. Au-delà de
leur spécificité, ces deux stations
de moyenne montagne soulignent
que, si la concertation est au cœur
de la gouvernance, elle reste néan-
moins une phase sensible. Bien
que cristallisant de nombreuses
critiques, la concertation reste un
temps d’échange entre des groupes
d’acteurs aux opinions divergentes,
aux ressources variables, aux rela-
tions asymétriques et impliqués
dans des projets variés. De ce point
de vue, une des raisons du succès
du dossier d’UTN de Sainte-Foy
est liée à l’évitement du problème
épineux de l’équipement du vallon
du Clou.
Aussi, sans viser un consensus
utopique, il s’agit plutôt de sou-
ligner les conditions le plus aptes
à engendrer une négociation
ouverte et respectueuse, ainsi que
des règles acceptées par tous en
vue de faciliter et de rendre plus
eff icace ce temps privi légié
d’échange. Plus globalement, il
convient surtout d’assurer la péren-
nité de telles conditions de concer-
tation et d’un réel processus de
gouvernance environnementale,
pour éviter que la décision finale
soit perçue et vécue uniquement
comme le résultat d’arrangements
négociés. Le caractère dynamique
des processus de gouvernance envi-
ronnementale constitue à l’évi-
dence une sorte de variable d’ajus-
tement dans la réalité de la
concertation et de son efficacité,
dans une perspective de dévelop-
pement durable.
QUELLE ÉVOLUTION DU
RÔLE DES SERVICES D’ÉTAT
DANS L’AMÉNAGEMENT
DES STATIONS ALPINES ?
En introduisant deux échelles
géographiques auxquelles le dossier
peut être déposé, le décret de 2006
a redéfini les rôles respectifs des
acteurs impliqués dans les UTN.
Nos observations confirment que
le rôle des services de l’État évolue
en termes de ciblage, d’expertise
et d’échelle géographique d’amé-
nagement.
En premier lieu, des raisons bud-
gétaires conduisent à une restriction
de personnel dans les services de
l’État, avec un  impact direct sur
leur capacité à agir sur une diversité
de questions. Les services de l’État
tendent à se focaliser à nouveau
sur leurs missions centrales. Par
exemple, un agent de préfecture a
expliqué que : “En ce moment, je
suis plutôt sur les questions régle-
mentaires, car on a perdu du per-
sonnel et ces questions sont essen-
tielles, et donc je suis moins sur la
coordination interministérielle”.
Ces services ont donc tendance à
délaisser des actions qui favorise-
raient la gouvernance environne-
mentale, par le dialogue entre les
acteurs. Pour Sainte-Foy, notam-
ment : “Il ne s’est rien passé sur la
commission de suivi de l’UTN de
Sainte-Foy et il serait largement
temps de la réunir aujourd’hui.
Dans les perspectives anciennes,
[…] je prendrais l’initiative […],
mais aujourd’hui, c’est compliqué.
C’est un problème des services de
l’État”.
Les services de l’État doivent
donc se réorganiser pour assurer
leurs missions, comme le note un
agent de préfecture : “Il faut réflé-
chir à l’organisation préfecture -
sous-préfecture. […] Moi je pourrais
le faire [l’ingénierie territoriale],
mais je fais le boulot des gens qui
sont partis car c’est du réglemen-
taire. […] On n’est peut-être pas
obligé de faire de l’urbanisme ici
[…], on peut se réorganiser pour
éviter les doublons”.
Traditionnellement, les services
de l’État avaient pour habitude de
se rencontrer en amont des procé-
dures d’autorisation UTN pour
partager leurs avis et arriver à un
“dire d’État” sur le projet. Étant
donné que les critères UTN, en par-
ticulier au niveau du département,
sont moins stricts avec le décret de
2006, il est probable que le nombre
de dossiers pour des projets UTN
va augmenter, réduisant en cela le
temps disponible pour la discussion
entre services d’État. Un agent de
préfecture tend à le confirmer :
“On va avoir du boulot car les cri-
78 MONDES  DU  TOUR I SME  N ° 3  • JU IN  2 0 1 1
tères ne sont quand même pas très
élevés en commission départemen-
tale. Ça m’étonnerait qu’on fasse
des commissions amont sur tous
les dossiers UTN”.
En second lieu, étant donné les
exigences croissantes de transpa-
rence et d’efficacité dans l’utilisation
des fonds publics, l’État est forcé
d’améliorer l’évaluation de ses poli-
tiques publiques, et donc ses capa-
cités d’expertise et d’ingénierie ter-
ritoriale. L’enjeu pour les services
de l’État est de justifier les décisions,
de les rendre plus acceptables par
les collectivités territoriales et les
divers acteurs, et d’assurer une mise
en œuvre et un suivi de qualité.
Ainsi, à propos de la Datar, un élu
local déclare : “L’intérêt, c’est qu’ils
ont une vision globale du territoire.
[…] Donc, ils nous amènent, à tra-
vers d’autres expériences, une cer-
taine ouverture d’esprit, une capa-
cité au dialogue, et c’est intéressant.
Ils étaient pour faire avancer notre
projet, en tenant compte de beau-
coup de paramètres, donc on était
conseillé plus que correctement et
ils ont permis de faire bien avancer
le projet”.
Cependant, cette capacité d’ex-
pertise reste assez limitée, en tout
cas pour le moment, pour ce qui
est des UTN : le dossier comprend
plusieurs études d’impact (écono-
mique, environnemental), mais il
n’y a pas d’outil d’évaluation spé-
cifique. Un autre élu local rappelle
ce besoin d’outil : “Ce serait inté-
ressant d’avoir un fichier en direct
répertoriant les dossiers UTN, avec
de poids, c’est évident”.
Les capacités d’expertise sont
également utiles dans la mise en
œuvre des décisions. Des comités
de suivi sont fréquemment mis en
place après les autorisations de
projet UTN, mais avec des niveaux
d’expertise très variables. Un agent
de l’ONF explique : “Il faut savoir
quels sont les moyens du comité
de suivi. […] J’ose espérer qu’on
voudra bien suivre le soin apporté
aux travaux et qu’on aura les
moyens d’imposer des travaux”.
Ce que confirme un agent des servi
ces de l’État : “Quasi systémati-
quement, ces projets [UTN] posent
des questions environnementales
que les arrêtés d’autorisation n’ar-
rivent pas à régler. […] C’est là
qu’on peut arriver à cadrer un peu
les choses, dans les arrêtés d’au-
torisation, fixer les limites à ne
pas dépasser”. Par conséquent, des
capacités d’expertise accrues per-
mettraient aux services de l’État
de suivre et d’appliquer plus 
facilement la décision prise par le
préfet.
Enfin, dans un contexte de réduc-
tion du personnel, la question de
l’échelle géographique d’aménage-
ment devient prégnante. Le décret
UTN de 2006 a renforcé cet enjeu
en différenciant deux échelles géo-
graphiques pour le dépôt des dos-
siers (massif vs. département), ren-
dant plus difficile une coordination
globale des projets de développe-
ment touristique, ce qui pourrait
conduire à déréglementer l’aména-
gement de la montagne. Un agent
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quelques critères simples : date
d’instruction, enquête publique...”.
Disposer d’une telle liste permet-
trait de replacer tout projet UTN
dans un contexte plus général de
développement régional et four-
nirait des indicateurs sur le niveau
de rentabilité des sites touristiques,
encore mal connu aujourd’hui.
Cette capacité d’expertise est
également un moyen, pour les ser-
vices de l’État, de défendre leur
position avec plus de poids et
d’avoir un impact plus net sur les
décisions prises. Les acteurs locaux
reconnaissent ainsi aisément que
la DDE (direction départementale
de l’équipement) et la Deatm (direc-
tion des études et de l’aménagement
touristique de la montagne,
aujourd’hui délégation montagne
d’Atout France) ont une grande
expertise technique : “Ils ont une
vraie compétence technique”. De
son côté, l’ex-Diren (direction régio-
nale de l’environnement) est perçue
comme cherchant à améliorer sa
capacité d’expertise (et la recon-
naissance correspondante) en adap-
tant sa communication (moins d’ac-
cent sur les aspects règlementaires,
davantage sur les enjeux d’aména-
gement régional) et en créant des
outils d’aide à la décision : “Il faut
des connaissances, un argumentaire
pour venir adosser notre discours
(qu’on maîtrise complètement sur
la partie environnementale) aussi
sur des aspects plus économiques
et sociaux, du développement
durable d’une certaine manière,
alors on sera capable d’avoir plus
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des services de l’État affirme :
“Chaque préfet va bidouiller [l’au-
torisation UTN] à sa façon, il n’y
aura plus de traitement homogène
des demandes, plus personne n’aura
de vue d’ensemble”.L’État pourrait
voir son rôle d’arbitre affaibli dans
la mesure où, suite au décret de
2006, il a perdu la fonction de cen-
tralisation qui favorise une
approche globale de l’aménage-
ment. Comment l’équilibre entre
développement touristique et pro-
tection des ressources naturelles
peut-il être assuré sans  vision d’en-
semble des enjeux régionaux ?
Par conséquent, l’enjeu majeur
pour les  services d’État est de déci-
der de l’échelle géographique à
laquelle mener l’aménagement
durable du territoire. Les percep-
tions du niveau actuel d’aménage-
ment sont diverses. Ainsi, un repré-
sentant d’une association de
protection de l’environnement
affirme : “Il y a nécessité à trouver
un équilibre sur la Tarentaise : le
reste de la vallée est largement
équipé, d’où l’opposition à un projet
local face à l’idée d’équilibre, de
cohérence sur la région”. Alors
que, pour un élu local, “le raison-
nement, selon lequel le développe-
ment en Tarentaise est terminé, est
purement égoïste. On a laissé cer-
tains se développer à outrance, ils
font (trop) de bénéfices et, à côté
de ça, on laisserait mourir ceux qui
essaient juste de faire vivre au mieux
sans faire de bénéfice (comme nous).
Cela ne peut pas tenir, je ne suis
pas d’accord”. Et dans la vallée de
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la Maurienne : “On a plus de 45%
du territoire qui est touché par des
classements de toute nature. C’est
bien, mais il faut aussi que d’autres
territoires que la Haute-Maurienne
donnent, car il faut aussi qu’on
vive !”
L’esprit de clocher et le compro-
mis équipement vs. protection ont
conduit les services d’État à engager
une réflexion intense sur la position
à adopter. A été rédigé un document
sur l’équilibre entre espaces amé-
nagés et espaces protégés pour pré-
ciser les enjeux régionaux, prendre
du recul et désamorcer les crises
locales. L’objectif était également
de fournir des éléments au préfet
pour argumenter au mieux ses déci-
sions, et ce en intégrant la dimension
spatiale. Il deviendrait alors plus
difficile pour les élus locaux d’af-
firmer que leur projet de dévelop-
pement touristique est spécifique-
ment rejeté sans raison objective.
En plaçant les questions localement
sensibles dans un contexte élargi,
cette approche semble être un
moyen, pour les services d’État, de
donner un cadre aux politiques
d’aménagement à venir et de déve-
lopper la gouvernance environne-
mentale dans les stations.
CONCLUSION
L’objectif de cet article était
double : 1) caractériser les processus
de gouvernance environnementale
dans les stations alpines ; 2) décrire
l’évolution du rôle des services
d’État dans l’aménagement touris-
tique alpin. L’approche méthodo-
logique s’est appuyée sur le cadre
théorique de la gouvernance envi-
ronnementale (Theys, 2003) et sur
les demandes d’autorisation d’UTN
déposées par deux stations de taille
moyenne. À l’aide de documents
écrits et d’entretiens auprès d’ac-
teurs, la gouvernance environne-
mentale dans les deux stations a
été analysée comme intermédiaire :
à mi-chemin entre un modèle chao-
tique et un modèle régulé. De plus,
le rôle des services de l’État a été
présenté comme en évolution par
rapport au ciblage des missions, à
l’expertise et à l’échelle géogra-
phique d’aménagement.
Ces deux stations de taille
moyenne, situées dans la zone péri-
phérique du même parc national,
ayant déposé des demandes d’au-
torisation UTN au cours de la
même période, s’avèrent porteuses
d’une problématique plus générique
quant à l’articulation entre déve-
loppement touristique et protection
de l’environnement. L’analyse des
processus de gouvernance environ-
nementale a mis en relief plusieurs
critères pour une lecture critique
des UTN : la nature des acteurs et
de leurs alliances ; le suivi dans le
temps et dans l’espace de ces dos-
siers en vue de qualifier l’impact
tant économique qu’environnemen-
tal ; le rôle des services d’État à dif-
férentes échelles en relation avec
les collectivités locales, avec des
intérêts divers selon les niveaux
territoriaux considérés. Au-delà de
la procédure même d’UTN, les
contexte territorial plus large. En
plus de montrer l’importance rela-
tive des enjeux environnementaux,
sociaux et économiques sur un ter-
ritoire donné, une telle option faci-
literait la compréhension des tra-
jectoires de développement (d’une
vallée à l’autre) et l’utilisation de
l’analyse par scénarios (tendance
vs. situations extrêmes à l’horizon
de dix à vingt ans) pour illustrer
les enjeux distributifs (aménagement
comme protection) et encourager
la coopération entre acteurs, qu’ils
soient publics ou privés.
Par ailleurs, bien que les dossiers
UTN incluent des études d’impact
variées, un outil spécifique d’éva-
luation de la politique UTN serait
utile. Selon Vlès (2007), des raisons
à la fois démocratiques (les élus et
la population devraient savoir com-
ment les fonds publics sont utilisés)
et techniques (identification des
inefficacités et des moyens pour
améliorer les politiques existantes
et à venir) poussent à l’évaluation
des politiques publiques. Les outils
d’évaluation sont maintenant bien
acceptés par les acteurs, et beaucoup
attendent un suivi et une évaluation
des programmes. Des exemples
d’indicateurs incluent une liste com-
plète et actualisée des projets UTN
sur un territoire donné (suivi tem-
porel et spatial) ou des données sur
le taux d’occupation pour estimer
la rentabilité des sites touristiques.
Disposer d’indicateurs clairement
définis favoriserait le dialogue entre
acteurs sur des enjeux partagés et
favoriserait  également des décisions
conclusions mettent en avant des
éléments plus globaux autour des
aménagements touristiques dans
ou à proximité d’espaces à haute
valeur patrimoniale.
Les dimensions détaillées par
Theys se révèlent utiles pour ana-
lyser les processus de gouvernance.
Mais cette grille manque de  pers-
pective dynamique : elle permet de
rendre compte d’une situation à
un moment donné, en tout cas sur
un laps de temps assez court, mais
est plus difficile à appliquer lorsque
la configuration des acteurs et des
enjeux est susceptible d’évoluer
assez fortement. Il est également
tentant d’utiliser cette grille pour
évaluer une politique publique et
sa traduction en termes de “bonne”
gouvernance. Or, les éléments qui
y sont mobilisés n’apportent pas
de réponse quant aux critères clas-
siques d’évaluation des politiques,
comme la pertinence ou l’efficacité.
Bien que ce ne soit pas l’objectif
premier de cette grille, il convient
de souligner cette limite vu la force
des liens entre politique publique
et gouvernance environnementale,
a fortiori dans un contexte d’espace
protégé.
Cette étude souligne que pers-
pective régionale sur le développe-
ment des stations et outils d’éva-
luation sont nécessaires pour
l’aménagement touristique des
Alpes françaises. En effet, dévelop-
per une approche régionale du déve-
loppement touristique désamorce-
rait les conflits potentiels en
replaçant les projets UTN dans un
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plus “réfléchies”, en contradiction
éventuelle avec des ambitions
locales.
À la suite de cette étude, deux
axes complémentaires peuvent être
esquissés. Tout d’abord, il serait
utile d’étudier l’impact du décret
UTN de 2006 au cours du temps,
y compris pour savoir si les projets
UTN autorisés au niveau du dépar-
tement se traduisent par un épar-
pillement de petits projets dans les
Alpes françaises (“mitage UTN”).
Par ailleurs, il serait intéressant de
vérifier si les conclusions de cette
étude, qui sont générales par leur
portée, sont validées dans d’autres
pays du massif alpin (Autriche ou
Suisse), renseignant ainsi les enjeux
de l’aménagement touristique à
l’échelle des Alpes.
En conclusion, les autorisations
UTN ont été utilisées comme indi-
cateurs des processus de gouver-
nance environnementale et du rôle
en évolution des services de l’État.
Cette question devrait aussi être
replacée dans le contexte de l’évo-
lution des parcs nationaux français.
Une loi sur les parcs votée en 2006
a créé une situation différenciée
entre cœur et aire d’adhésion : une
protection stricte est maintenue
dans le premier, mais soumise à
l’adoption d’une charte entre le
parc et les communes voisines dans
la deuxième. Par conséquent, la
protection de l’environnement est
plus difficile à assurer dans la zone
périphérique. Ainsi, l’adoption de
chartes entre parcs et communes
partenaires pourrait ouvrir de nou-
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(1) En particulier, les associations mettent
souvent en exergue les exemples des concur-
rents autrichiens ou suisses germanophones
qui développent préférentiellement les mobi-
lités douces par le bas et non les liaisons de
stations par le haut (Marcelpoil et al., 2008).
(2) Cette contribution a bénéficié de l’apport
du mémoire d’Emeline Hatt (2007). Elle a
également bénéficié du soutien financier de
la Direction de la nature et des paysages du
ministère de l’Écologie et du Développement
durable.
(3) Les résultats des UTN ont été générale-
ment jugés comme décevants en raison du
taux élevé d’approbation des projets d’amé-
nagement (Merlin, 2001).
(4) Propositions des chercheurs validées par
le comité de pilotage du projet, les stations
retenues n’étant pas membres de ce comité.
velles perspectives de gouvernance
environnementale des stations de
sports d’hiver situées à proximité
des espaces protégés. Du fait de
leur nature, plus permanente que
celle des projets UTN, les chartes
peuvent avoir un effet de levier
pour la gouvernance environne-
mentale des stations, mais le néces-
saire processus de négociation peut
intensifier les tensions et devenir
un enjeu fondamental pour les
acteurs concernés. n
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